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*** 
Demande d’inscription au Tableau de l’Ordre 

Refus 
 

 
 

I. La demande 
 
Vu la demande d’inscription au Tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur introduite sur 
ArchiOnWeb le 9 février 2026 par Madame *** (NN : ***), domiciliée *** 
 
 

II. Les pièces du dossier 
 
Vu les documents joints à la demande à savoir : 
 

− Un diplôme d’ingénieur civil électricien et mécanicien (aérospatiale) délivré par l’Université d’Etat à 
Liège le *** ; 

− Un extrait de casier judiciaire daté du *** ; 
− Une photo d’identité. 

 
Vu l’audition de Madame *** par le Conseil en date du 2 mars 2026 et le procès-verbal tracé ; 
 
Vu le curriculum vitae déposé par Madame *** ; 
 
 

III. Délibéré 
 

1. 
L’article 2, §1er, 2° de la loi du 20 février 1939 dispose : 
 

Art. 2. § 1er. Peuvent exercer la profession d'architecte : 
3° les ingénieurs ayant obtenu leur diplôme dans une université belge, telle qu'elle a été définie par les dites lois, 
ou dans un établissement assimilé ; 

 
Le diplôme dont dispose Madame *** lui permet donc d’exercer la profession d’architecte. 
 
2. 
L’article 50 de la loi du 26 juin 1963 créant un Ordre des Architectes dispose : 
 

Art. 50. Nul ne peut demander son inscription à un tableau de l'Ordre s'il n'a accompli un stage de deux ans 
auprès d'une personne inscrite au tableau depuis dix ans au moins. 

 
Madame *** n’a jamais été inscrite à aucune la liste des stagiaires jointe à un Tableau de l’Ordre et n’a jamais 
accompli quelque stage que ce soit. 
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3. 
L’article 52 de la loi du 26 juin 1963 créant un Ordre des Architectes dispose : 
 

Art. 52.[1 § 1er. Les Conseils de l'Ordre accordent automatiquement une dispense du stage visé à l'article 50 aux 
ressortissants des Etats membres qui sont en possession d'un diplôme, d'un certificat ou autres titres visés à 
l'article 1er, §§ 2 à 2/3, de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d'architecte. Ils 
accordent aussi une telle dispense lorsqu'ils constatent que les diplômes, certificats ou autres titres 
remplissent les conditions reprises à l'annexe 1a de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la 
profession d'architecte. 
L'alinéa 1er ne s'applique pas aux diplômes, certificats ou autres titres délivrés par un organisme belge visé aux 
annexes 1b et 2a de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d'architecte. 
§ 2. Les Conseils de l'Ordre peuvent accorder une exemption complète ou partielle du stage, selon les conditions 
fixées par le Roi, aux personnes suivantes : 
1° les ressortissants des Etats membres ayant effectué à l'étranger des prestations jugées équivalentes au 
stage ; 
2° les ressortissants des pays tiers ayant exercé la profession pendant plus de deux ans à l'étranger. 
Dans ce cas, les règles de procédure et de recours prévues en matière disciplinaire, sont d'application.] 

 
Madame *** ne répond pas aux conditions légales permettant l’octroi d’une dispense partielle ou totale de 
stage. 
 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
Le Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur, après en avoir délibéré, statuant 
contradictoirement, à la majorité des deux tiers des voix des membres présents : 
 
 

− Refuse l’inscription immédiate au Tableau de l’Ordre de Madame *** 
 
 

Ainsi prononcé en séance de Conseil du 20/04/2026 à laquelle étaient présents : 
 
 *** Président 
 *** Vice-président 
 *** Secrétaire 
 *** Membre 
 *** Membre 
 *** Membre 
 *** Responsable de la Commission de stage 
 *** Assesseur juridique, assistait le Conseil sans prendre part au vote exprimé 
 
 
 
 

 


